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Question écrite n° 132114

Texte de la question

M. Jean-Claude Bouchet attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités
territoriales et de l'immigration sur certains dysfonctionnements concernant le système de verbalisation. La
Fédération nationale d'entraide aux conducteurs (FNEC) et l'Association nationale de défense des victimes
d'injustices (ANDEVI) constatent que de plus en plus de conducteurs sont victimes d'erreurs liées à un mauvais
enregistrement des certificats de cession et d'immatriculation des véhicules ou d'escroqueries délibérées à
travers l'usurpation de plaques d'immatriculation. Par conséquent, les conducteurs concernés se voient mis en
cause pour des infractions au code de la route commises par d'autres personnes et risquent ainsi de se voir
retirer leur permis de conduire ou de se faire saisir leurs comptes bancaires. Alors même que la circulaire de la
Direction des affaires criminelles et des grâces du 14 mai 2001 précise que « Dès lors qu'une victime fait
connaître sa volonté de déposer plainte, les officiers ou agents de police judiciaire doivent toujours enregistrer
sa plainte par procès-verbal », il apparaît, en réalité, que les démarches initiées par la victime auprès des
services de police et de gendarmerie sont souvent compliquées et, par conséquent, la victime rencontre les plus
grandes difficultés pour prouver son innocence. En effet, si la victime n'a pas la possibilité de porter plainte, elle
ne peut disposer du récépissé de dépôt de plainte nécessaire pour contester l'infraction qui lui est reprochée.
Afin d'aider les victimes, la FNEC et l'ANDEVI proposent, entre autres, la mise en place d'une structure d'écoute
et de conseils, rattachée aux services du Défenseur des Droits, pour les personnes destinataires d'un PV dont
elles ne seraient pas l'auteur. Aussi il le remercie de bien vouloir lui indiquer ses intentions en la matière.
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